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Au Conseil communal de Belmont


Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Conseillers,


1. Préambule


Depuis 2013, la Municipalité procède à la révision de ses règlements qui régissent les
affaires communales afin de les rendre en adéquation avec les différentes lois qui ont été
modifiées, notamment la loi sur les communes.


Nous profitons de cette révision pour adapter ces règlements à la pratique actuelle.


2. But du préavis


Nous aurions souhaité pouvoir établir un seul règlement contenant tous les émoluments
encaissés dans les divers services de l’administration mais cette pratique n’est pas
autorisée pour les communes. Dès lors nous devons procéder par service.


Le présent préavis a pour but la création du « Règlement et tarifs des émoluments
pour les actes administratifs du Contrôle des habitants et du Greffe municipal » qui
regroupera les deux documents suivants :


2.1. Emoluments pour actes administratifs


Ce document (voir annexe 2) a été établi par la Municipalité en date du 25 mars 1996.
Dans ce document, il n’y a plus que deux documents qui sont établis par le Contrôle des
habitants soit l’acte de mœurs et la déclaration de vie.


Tout le chapitre lié à l’« Agrégation à la Bourgeoisie » a été abrogé suite à l’entrée en
vigueur, au 1er mai 2005 de la loi sur le droit de cité vaudois. De nouveaux tarifs ont été
établis dès cette date, tarifs qui ont été validés par votre Conseil le 1er décembre 2005, en
adoptant le Règlement sur l’acquisition et la perte de bourgeoisie, règlement entré en
vigueur en 2006.


2.2. Règlement et tarif des émoluments du Contrôle des habitants


Ce document (voir annexe 3) a été établi par la Municipalité en date du 9 décembre 1996
et approuvé par le Canton le 8 janvier 1997.


Il est nécessaire de réviser ce document pour notamment :


 adapter les divers tarifs ;


 introduire les nouvelles prestations ;


 introduire les frais de rappel.


3. Nouveau « Règlement et tarif des émoluments pour les actes
administratifs du Contrôle des habitants »


Nous avons profité de ce travail de révision pour nous enquérir des tarifs pratiqués auprès
des communes avoisinantes, ceci afin d’éviter de grosses différences. Il a ainsi pu être
constaté que nos tarifs sont actuellement plus hauts pour plusieurs rubriques. Dès lors, si
la Municipalité propose d’insérer de nouvelles rubriques, elle propose également
d’adapter les coûts actuels et a choisi la Commune de Pully comme référence.
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3.1. Modifications et nouveaux émoluments


Arrivée / Départ :


 Enregistrement d’une arrivée : baisse du coût de la déclaration individuelle et
introduction d’un coût unique pour une famille.


 Enregistrement d’un départ : regroupement dans la même rubrique, qu’une
attestation soit délivrée ou pas et baisse du coût de l’attestation.


Etat civil :


 Enregistrement d’un changement d’état civil : regroupement dans la même rubrique,
qu’une attestation soit délivrée ou pas et introduction d’un coût pour l’attestation.


Changement d’adresse :


 sans modification lorsque le changement d’adresse à lieu au sein de la commune.
Si le requérant quitte la commune, cela devient un départ et il sera traité comme tel.


Conditions de résidence / séjour :


 Enregistrement d’un changement de condition de résidence :


 transfert du domicile principal en un domicile secondaire : baisse du coût pour
la personne individuelle et introduction d’un coût « famille ».


 transfert du domicile secondaire en un domicile principal : suppression de
l’émolument.


 Enregistrement d’une prolongation de séjour de plus d’un an lorsque la résidence
principale est conservée dans une autre commune : baisse du coût de l’émolument.


Attestations, actes :


 Acte de mœurs : sans changement de coût mais précision que l’acte est délivré
individuellement.


 Attestation de vie : sans changement de coût mais précision que l’acte est délivré
individuellement.


 Attestation d’établissement, de domicile, de résidence ou de séjour : baisse du coût
de l’émolument pour une attestation individuelle et introduction d’un coût « famille ».
De plus il est précisé que le document est remis sur présentation d’une carte
d’identité.


Communication de renseignements :


 Dans ce chapitre ce sont les textes intégraux du règlement-type du canton qui ont
été repris afin que les émoluments soient plus faciles à définir ; quant aux montants
ce sont les mêmes que ceux de la Commune de Pully.


 Une rubrique a été ajoutée s’agissant de la remise de renseignements par liste ou
étiquettes. Dans tous les cas, la demande fait l’objet d’une décision de la
Municipalité après le contrôle de la légalité de ladite demande.


Divers :


 Visa et apposition d’un timbre : nous proposons de supprimer l’émolument. Le cas
le plus fréquent rencontré au Contrôle des habitants est la pose d’un timbre sur le
formulaire du Service des autos pour les jeunes devant aller passer leur permis de
conduire ainsi que pour les étrangers qui doivent changer le leur.


 Copie conforme : introduction de cette rubrique pour les documents établis par la
Commune. En effet, nous ne sommes plus habilités à délivrer des copies conformes
d’autres documents, seuls les notaires peuvent le faire.
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 Frais de rappel : introduction de cette rubrique bien que les autres mesures mises
en place (paiement préalable sur le compte de chèque de la commune ou paiement
au guichet avec la carte) donnent satisfaction.


Paiement des émoluments :


 Les textes sont repris du règlement type du canton. Nous y avons ajouté le terme
« quittance » et la notion de paiement anticipé sur le CCP.


4. Procédure pour l’entrée en vigueur du règlement


Si le règlement proposé obtient l’agrément du Conseil communal, il devra ensuite être
approuvé par le Chef du Département cantonal concerné, qui publiera sa décision dans la
feuille des Avis officiels (FAO).


Les règlements peuvent faire l’objet d’une requête auprès de la Cour constitutionnelle (loi
du 5 octobre 2004 sur la juridiction constitutionnelle LJC). Ils peuvent aussi faire l’objet
d’un référendum dans les communes à conseil communal.


Les délais de requête (20 jours) et de référendum (10 jours) contre un texte approuvé par
le canton courent dès la publication de l’approbation dans la FAO.


Ce n’est qu’une fois les délais susmentionnés échus, que le règlement entrera en vigueur.
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CONCLUSIONS


Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes :


Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne


 vu le préavis municipal N°07/2014 du 18 mars 2014 "Règlement et tarifs des
émoluments pour les actes administratifs du Contrôle des habitants et du
Greffe municipal",


 ouï le rapport de la Commission des finances


 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,


d é c i d e


1. d’approuver le Règlement et tarifs des émoluments pour les actes administratifs du
Contrôle des habitants et du Greffe municipal tel que proposé;


2. de charger la Municipalité de soumettre ledit règlement au Conseil d’Etat (Chef du
Département concerné) pour approbation.


3. de prendre acte que l’entrée en vigueur ne pourra avoir lieu qu’une fois que ledit
règlement aura été approuvé par le Conseil d’Etat, délais de requête et de référendum
échus.


Administration générale / Finances
G. Muheim, Syndic


Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 26 mars 2014.


AU NOM DE LA MUNICIPALITE
Le Syndic La Secrétaire


(LS)
G. Muheim I. Fogoz


Annexe pour approbation : 1. Règlement et tarifs des émoluments pour les actes
administratifs du Contrôle des habitants et du Greffe municipal


Annexes pour information : 2. Emoluments pour actes administratifs du 25 mars 1996
3. Règlement et tarif des émoluments du Contrôle des habitants


de 1997
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COMMUNE DE BELMONT-SUR-LAUSANNE


« REGLEMENT ET TARIFS DES EMOLUMENTS POUR LES ACTES


ADMINISTRATIFS DU CONTROLE DES HABITANTS ET DU GREFFE


MUNICIPAL »
Vu la loi du 9 mai 1983 sur le contrôle des habitants - LCH (RSV 142.01),
Vu le règlement du 28 décembre 1983 d'application de la loi du 9 mai 1983 sur le contrôle des habitants (RSV
142.01.1),
Vu l’arrêté du 12 mars 1993 fixant les émoluments administratifs des communes (RSV 175.34.1),


La Municipalité de Belmont-sur-Lausanne édicte le règlement suivant :


Dispositions Article premier.- Le bureau du contrôle des habitants et du Greffe municipal perçoivent,
dès l'entrée en vigueur du présent règlement, les émoluments suivants :


Arrivée/Départ a) Enregistrement d'une arrivée


personne individuelle


famille


Fr.


Fr.


10.00


20.00


b) Enregistrement d'un départ


sans attestation


avec attestation Fr.


gratuit


10.00


Etat civil c) Enregistrement d’un changement d’état civil


sans attestation


avec attestation Fr.


gratuit


10.00


Changement
d’adresse


d) Enregistrement d’un changement d’adresse dans la
commune gratuit


Conditions de
résidence / séjour


e) Enregistrement d’un changement de condition de
résidence


Transfert de l’établissement en séjour (domicile principal à
domicile secondaire)


personne individuelle


famille


Fr.


Fr.


10.00


20.00


Transfert de séjour en établissement (domicile secondaire à
domicile principal) gratuit


Enregistrement de prolongation de séjour de plus d’un an
lorsque la résidence principale est conservée dans une
autre commune


Fr. 10.00


Attestations, actes f) Acte de mœurs (délivré individuellement) Fr. 15.00


g) Attestation de vie (délivrée individuellement) Fr. 5.00
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h) Attestation d’établissement, de domicile, de résidence
ou de séjour (remise sur présentation d’une carte
d’identité)


personne individuelle


famille


Fr.


Fr.


10.00


20.00


Communication de
renseignements


i) Communication de renseignements en application de
l’art. 22, al. 1 LCH, par recherche


1. pour le particulier se présentant au guichet


2. pour les demandes présentées par correspondance,
courriel ou téléphone


3. par demande ayant nécessité des recherches
compliquées (archives)


Fr.


Fr.


Fr.


5.00


8.00


10.00


j) Communication de renseignements à des établisse-
ments de droit public déployant une activité commer-
ciale, sauf si une disposition de droit expresse fédéral
ou cantonal leur permet d'obtenir ces renseignements
gratuitement, par recherche


1. pour le particulier se présentant au guichet


2. pour les demandes présentées par correspondance,
courriel ou téléphone


3. par demande ayant nécessité des recherches
compliquées (archives)


Fr.


Fr.


Fr.


5.00


8.00


10.00


k) Communication de renseignements par liste et sur
autorisation de la Municipalité


1. liste informatique


2. liste d’étiquettes


Fr.


Fr.


20.00


50.00


Divers l) Visa et apposition d’un timbre gratuit


m) Copie conforme d’un document établi par la Commune,
par page (les autres copies conformes sont délivrées par un
notaire)


Fr. 2.00


Frais de rappel n) Frais de rappel Fr. 10.00


Réserves légales Art. 3.- Sont réservées les dispositions du règlement cantonal du 16 février 2011 fixant les
taxes de police des étrangers et d'asile.


Paiement des
émoluments


Art. 2.- Les émoluments, qui sont acquis à la commune, sont perçus contre délivrance d'un
ticket de caisse, d’une quittance ou par inscription apposée directement sur le document
délivré.


Les frais de port sont à la charge des requérants, soit en fournissant l'enveloppe-réponse
affranchie, soit en s'acquittant d'une surtaxe de Fr. 3.-- par envoi.


Le cas échéant, les taxes sont perçues contre remboursement ou par paiement anticipé
sur le compte de chèque de la Commune.
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Abrogation Art. 4.- Sont abrogées dès l'entrée en vigueur du présent règlement, toutes dispositions
antérieures relatives aux taxes de contrôle des habitants perçues en vertu de ses
compétences ainsi que celles perçues par le bureau du Greffe municipal.


Entrée en vigueur Art. 5.- Le présent règlement entre en vigueur dès son approbation par le Département
concerné (délais de requête auprès de la Cour constitutionnelle et de recours échus).


Adopté par la Municipalité dans sa séance du 26 mars 2014


Le syndic : La secrétaire :


Gustave Muheim Isabelle Fogoz


Adopté par le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne


dans sa séance du 8 mai 2014


Le président : Le secrétaire :


Christian Dupertuis Jean-Marc Mayor


Approuvé par le Chef du Département de l’économie et du sport, le …
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RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES
PREAVIS 07/2014 :
Règlement et tarifs des émoluments pour les actes
administratifs du Contrôle des habitants et du
Greffe municipal


Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux,


Ont été convoqués le 7 avril 2014 pour la séance de présentation du présent préavis :


Bureau du Conseil : M. C. Dupertuis, Président
M. A. Roth, vice-président
M. J.-M. Mayor, secrétaire
Mme P. Salathé
M. M. Markides


Municipalité : M. G. Muheim, Syndic
M. Ph. Michelet
Mme C. Schiesser


Excusés : Mme. Ch. Dupertuis
M. Daniel Delaplace


Commission des Finances Mme Ch. Juillerat
Mme L. Boujon
M. J.- M. Pasche , rapporteur
M. M. Henchoz


Excusé : M. J.-P. Bolay, Président


Préambule


Tant les fréquentes et diverses mutations qui interviennent au niveau législatif (par exemple
les modifications subies par la Loi sur les communes ou la loi sur le droit de cité vaudois)
que l’évolution de la pratique suivie par les autorités imposent d’adapter et de mettre à jour
les divers règlements qui régissent les affaires communales.


Depuis l’an dernier, la Municipalité s’est attelée à cette tâche et nous propose aujourd’hui
d’approuver le Règlement et tarif des émoluments pour les actes administratifs du Contrôle
des habitants et du Greffe municipal. Une fois adopté par notre Conseil, ce Règlement sera
soumis à l’approbation du Chef du Département cantonal concerné, à savoir celui de
l’économie et du sport.


Selon les renseignements obtenus de la Municipalité, il s’agit en l’occurrence d’une première
étape car plusieurs règlements devront être créés ou adaptés au cours des prochaines
années, notamment dans les domaines du personnel communal, du subventionnement des
études musicales, de la distribution et de l’épuration des eaux etc.
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Avis de la Commission des finances


Le projet de Règlement qui nous est soumis a, entre autres, le mérite de réunir en un seul
texte les dispositions précédemment contenues dans deux actes distincts datant l’un du 25
mars 1996 et l’autre du 9 décembre 1996. Ceux-ci seront abrogés dès l’entrée en vigueur du
nouveau Règlement. Notre Commission aurait estimé judicieux que l’on profite de ce bel
élan pour regrouper en un seul texte toutes les dispositions édictées par la Commune en
matière d’émoluments. C’était aussi l’avis de la Municipalité mais le Service des communes
du DINT s’y est opposé, arguant qu’un tel Règlement, nécessairement appelé à être souvent
modifié ponctuellement, devrait à chaque fois être soumis dans son entier à l’approbation de
tous les Chefs de Département concernés ou alors faire l’objet d’avenants qui le rendraient
très vite difficile à consulter. Allons-y donc au coup par coup !


S’agissant de la nature et de l’ampleur des émoluments prévus par le nouveau Règlement,
le préavis 07/2014 renseigne de manière précise, en son ch.3.1, sur les suppressions,
modifications (généralement à la baisse) et les innovations (notamment l’instauration de
frais de rappel) apportées par les nouvelles dispositions.


Se fondant sur ces indications ainsi que sur le dossier, comportant notamment un Tableau
comparatif, que la Municipalité a eu l’heureuse idée de remettre à notre Commission, celle-ci
constate que les normes proposées sont en harmonie tant avec le Règlement-type fourni par
le Canton qu’avec les tarifs pratiqués par les communes voisines, plus particulièrement
Pully. Elle n’a dès lors aucune objection à formuler.


Conclusion


Au vu de ce qui précède, la Commission des finances unanime se rallie aux conclusions du
préavis 07/2014 et vous propose de les accepter sans modification.


Pour la Commission :


Jean-Pierre Bolay ............................................................................


Président


Lucienne Boujon ............................................................................


Michel Henchoz ............................................................................


Christine Juillerat ……………………………………………………………………………………….


Jean-Marc Pasche, rapporteur ............................................................................


Fait à Belmont-sur-Lausanne, le 29 avril 2014





